
VILLE DE PONT-DE-CLAIX
CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE

SERVICE : ADMINISTRATION GÉNÉRALE

C.Rendu adopté par le C.A. Du 26 Janvier 2012

N.R. : CCAS/MRC/CPTRENDU/CONSADMI/CA 06 OCTOBRE 2011

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE N° 2011.08

DU 06 OCTOBRE 2011 A 18 H

ETAIENT PRESENTS : M. HAVRE Hervé, Maire-Adjoint chargé de l’Action Sociale, des Personnes Agées, de la 
Santé et du Handicap, Vice-Président du CCAS
M. HISSETTE David, Maire-Adjoint,  chargé de l’Emploi,  de l’Economie et de l’Insertion, 
Administrateur du CCAS
Mme BRACHET Sandrine, Conseillère Municipale Déléguée, chargée de la Petite Enfance 
Mme ROY Nathalie, Conseillère Municipale Déléguée chargée du Handicap, 
Administratrice du CCAS
Mmes   ANSELME  Peggy,  CEREZA Bernadette  et  CHEMERY  Delphine,  Conseillères 
Municipales, Administratrices du CCAS
Mmes MILLET Edmonde, dite Eddie PASCAL-MILLET, VALETTE Odile,  DEBARD Aimée, 
GIORNI Nelly et COSTA Aurore, Administratrices du CCAS

Administratifs :

Mme DENAT Yveline, Chef du Pôle « Solidarité – Vie de la Cité », Directrice du CCAS
Mme TERENTI Régine, Adjointe à la Directrice du CCAS
M. SALAH-SALAH Sofiane, Cabinet du Maire
Mme CHRETIEN Marie-Reine, Assistante à l’Administration Générale du CCAS – Pôle 
« Solidarité – Vie de la Cité »

 

ETAIENT ABSENTS EXCUSES : M. FERRARI Christophe, Maire, Président du CCAS
Mme GRILLET Corinne, Maire-Adjointe, chargée de l’Education Populaire, Administratrice 
du CCAS (pouvoir à M. Hervé HAVRE)

ETAIENT ABSENTS  : Mme GARNIER Marie-Hélène, Administratrice du CCAS (démissionnaire)
Mme JULLIARD Marie-Claire, Administratrice du CCAS

DESTINATAIRES

− Mmes et MM. les Administrateurs du CCAS

Diffusion interne par réseau et messagerie :
− M. Philippe SERRE, Directeur du Cabinet du Maire
− Les Chefs de Pôle
− Les Chefs de Service du CCAS
− Mme Yveline DENAT, Chef du Pôle Solidarité et Vie de la Cité - Directrice du CCAS
− M. Olivier L’HEVEDER, Directeur Général des Services
− Mme Jacqueline EXCOFFFON, Service des Ressources Humaines
− Mme Christine VACHEZ, Adjointe au responsable des Finances ville-ccas
− M. Yanis GEORGES, Webmaster

__________________
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Ce compte rendu « sommaire » est affiché en vertu des dispositions 
de l'article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. L'affichage fait  courir 
le point de départ du délai de recours contentieux.

Il  permet  de  connaître  l'ensemble  des  délibérations  prises  par  le  Conseil  d'Administration,  le 
Procès-Verbal complet étant mis en ligne sur le site internet ou diffusé après approbation par le 
Conseil d'Administration suivant.

Date de convocation :  29 Septembre 2011  

Nombre d'administrateurs  en exercice :    14

Présent(es) :   12 Votants :    13

L’an deux mille onze, le Jeudi six octobre  à dix huit heures

Le conseil d'administration, étant assemblé en session ordinaire, Salle des mariages  de la Ville de 
Pont de Claix, après convocation légale sous la présidence de Monsieur Hervé HAVRE, Maire-Adjoint 
aux solidarités, Vice-Président du CCAS

Présents :  MM.  Hervé  HAVRE,  Maire-Adjoint  aux  solidarités,  Vice-Président  du  CCAS  et  David 
HISSETTE,Maire-Adjoint à l'Emploi, l'Economie et l'Insertion, Administrateur du CCAS
Mmes Nathalie  ROY, Conseillère Municipale Déléguée chargée du Handicap, Sandrine BRACHET, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  à  la  Petite  Enfance,  Delphine  CHEMERY,  Peggy  ANSELME  et 
Bernadette CEREZA, Conseillères Municipales, Aimée DEBARD, Edmonde MILLET, Odile VALETTE, 
Nelly GIORNI et  Aurore COSTA, Administratrices du CCAS

Excusé(es) ayant donné pouvoir :  Mme Corinne GRILLET ayant donné pouvoir à M. Hervé HAVRE

Excusé(es) : M. Christophe FERRARI, Maire, Président du CCAS

Absent(es) : Mme Marie-Claire JULLIARD, Administratrice du CCAS

Secrétaire de séance :  Madame Yveline DENAT est nommée secrétaire de séance conformément aux 
dispositions des articles L.123-6 à L.123-8 et R.123-16 à 123-26 du Code  de l'Action Sociale et des 
familles.

Administration : Questure CCAS
Réf. : MRC
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OUVERTURE DE LA SEANCE
_____________

M. Hervé HAVRE,  Vice-Président  du Centre  Communal  d’Action  Sociale 
(CCAS), ouvre la séance du Conseil d’Administration à 18 heures et présente les excuses de 
Monsieur le Président du CCAS et de certains membres absents.

M. le Vice-Président fait procéder à la vérification du quorum. Le quorum 
est atteint et la séance débute.

Le  Vice-Président  souhaite  la  bienvenue  à  Mme Sandrine  BRACHET, 
nouvelle  administratrice  nommée  en  remplacement  de  Mme  Guillaine  MANGIONE, 
démissionnaire.
Il rappelle également que la municipalité est dans l'attente de propositions de candidatures de la 
part  des  sociétés  civiles  afin  de  pouvoir  procéder  au  remplacement  de  Mmes Marie-Thérèse 
ESCARGUEL  et Marie-Hélène GARNIER, démissionnaires.

ADOPTION DU PRECEDENT PROCES-VERBAL :

Les Procès-Verbaux des Conseils d'Administration des 09 Juin, 08 Juillet et 
12 Juillet sont adoptés à l'unanimité.

ORDRE DU JOUR

Rapporteur N° Objet de la Délibération Vote de la 
Délibération

(*) NPPV : ne prend pas part au vote

Nombre de votants : 13

M. HAVRE 55_2011 Décision  Modificative  n° 3-2011  –  Budget  annexe 
EHPAD

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 56_2011 Modification  de  la  convention  du  groupement  de 
commandes  pour  les  achats  récurrents  et 
homogènes entre la VILLE et le CCAS de Pont-de-
CLAIX

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 57_2011 Suppressions et créations de postes au CCAS liées 
au projet de service du soutien à domicile

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 58_2011 Suppressions et créations de postes au CCAS liées à 
la  réforme  des  catégories  B  (services  CPEF  et 
Personnes Agées)

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 59_2011 Dispositions  concernant  le  personnel  non  titulaire 
d'animation dans les centres sociaux

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 60_2011 Signature  d'un avenant  n°1 à  la  convention  signée 
entre le CCAS, la VILLE et l'AMICALE du personnel 
communal

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 61_2011 Modification des tarifs des repas du personnel  à la 
Résidence  Irène  Joliot  Curie  dans  le  cadre  de  la 
politique tarifaire mise en oeuvre à Pont-de-Claix et 
vote des tarifs correspondants

A l'unanimité
13 voix pour
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M. HAVRE 62_2011 Prise en charge du différentiel négatif à payer par les 
propriétaires  occupants,  exonérés  de  la  taxe 
d'habitation  mais  pas  de  la  taxe  foncière  sur  les 
propriétés bâties pour l'année 2011

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE 63_2011 Demande  de  subvention  au  Conseil  Général  de 
l'Isère pour le financement d'un projet « L'art dans la 
Ville »

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE - Signature  d'une  convention  pour  la  remise  de 
chèques cadeaux, lors des fêtes de fin d'année , aux 
personnes en situation de handicap

Délibération 
reportée au C.A. 
Du 27/10/2011

M. HAVRE 64_2011 Renouvellement de la convention avec la commune 
de LE GUA pour l'évaluation des demandes d'aide à 
domicile et le suivi des interventions

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE - Signature d'une convention avec l'association VIV'EN 
DANSE pour la mise en place d'un atelier de danse – 
Année scolaire 2011/2012

Délibération 
reportée au C.A. 
Du 27/10/2011

M. HAVRE 65_2011 Renouvellement de la convention de partenariat avec 
le  Syndicat  Intercommunal  de  Musique  (SIM)  Jean 
Wiener

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE - Signature d'une convention entre le CCAS et  ALFA 
3 A pour la mise à disposition du Centre Social Jean 
Moulin afin de lui permettre d'assurer son activité

Délibération 
reportée au C.A. 
Du 27/10/2011

M. HAVRE 66_2011 Signature d'une convention avec la  Mutualité  de la 
Fonction Publique

A l'unanimité
13 voix pour

M. HAVRE - Actes pris en vertu des délégations ou en retour des 
représentations

-

M. HAVRE - Questions et informations diverses -

__________________

FINANCES
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION  N°  55_2011 :  DECISION  MODIFICATIVE  N°  3-2011  –  BUDGET  ANNEXE 
EHPAD

Suite à la décision de l’URSSAF fin décembre 2010 de ne pas accorder les exonérations (années 
2007-2008-2009) sur une partie des charges sociales des agents sociaux, il convient d’annuler 
une partie de la recette de 103 091.64 € comptabilisée en 2010

La dotation soins 2010 prise en charge par l’ARS est supérieure au montant inscrit au BP 2010. Il 
convient  d’inscrire  cette  augmentation  (dotation  prévue  :  625  509  €  -  dotation  accordée  : 
647 208.43 €).

Il faut procéder à un virement de crédits dans le groupe 02- CHARGES DU PERSONNEL- entre 
les comptes 62 et 64 pour compenser la dépense prévue en 64151 sur le poste de la Direction 
mais refacturé par la Ville et doit être imputé sur le compte 6218.
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Il convient de faire un virement de crédit en section d’investissements entre les comptes 21 et 16 
pour  abonder  le  compte  165  –  CAUTIONS  RECUES  -.afin  de  pouvoir,  si  besoin  était,  les 
rembourser en totalité.

Suite aux dossiers pris en charge par la MDA au titre de l’Aide Sociale, il convient de rembourser 
aux résidents les loyers réglés sur année antérieur sur l’article 673.

Il est proposé :

D’annuler une partie de la Recette URSSAF 2010 non prise en charge en affectant l’excédent 
d’hébergement 2010 pour 71 944.56 € sur l’année 2011 et non 2012, comme l’autorise la MDA 
dans un courrier du 10 août 2011.

D’inscrire au compte 002 affectation du résultat 2010 en recettes 71 944.56 €
(section hébergement)

En contrepartie d’inscrire au compte 673 en dépenses 71 944.56 €
( pour annulation d’une partie de la recette 2010)

D’augmenter l’article 7311 – forfait global annuel de soins – de 21 699.43 € suite à la décision 
n° 2011-1859 de l’ARS de porter le forfait soins de 625 509 € prévu au BP 2010 à 647 208.43 € et  
en contrepartie d’augmenter le compte 62113 – personnel médical et paramédical – du même 
montant.

Il convient d’abonder le compte 6218 – autres personnel extérieur- par virement de crédit avec le 
compte 64151 – Personnel non médical – pour compenser la refacturation faite par la ville sur le 
poste de la direction prévu au compte 64151 pour un montant estimé à 50.000.00 € .

Il convient d’abonder le compte 165 – cautions reçues- en investissements pour un montant de 
51 300 €  en diminuant les comptes 21 – immobilisations corporelles -. Ce compte doit toujours 
être approvisionné du montant des cautions à rembourser.

Il convient de rembourser les loyers payés par les résidents quand une prise en charge de la MDA 
est accordée, les loyers de l’année antérieur doivent être remboursés sur l’article 673.

-  Article 673 + 13 656 €

-  Article 73171 + 13 656 €
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Observations :  néant

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote
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PROPOSITION DE DECISION MODIFICATIVE N° 3-2011

BUDGET ANNEXE RESIDENCE DE PERSONNES AGEES
SECTION DE FONCTIONNEMENT

NOUVEAUX CREDITS et/ou DIMINUTION DE CREDITS
CHAP ART. LIBELLE ARTICLE  EN DEPENSE EN RECETTE HEBERG DEPEND SOINS

0177311
01262113 Personnel médical et paramédical
01773171 Tarif hébergement EHPAD - Département-
016673 Titres annulés ( sur exercices antérieurs)

TOTAL 0,00

VIREMENTS DE CREDITS ENTRE CHAPITRES ET/OU ARTICLES
CHAP ART. LIBELLE ARTICLE  EN DEPENSE EN RECETTE HEBERG DEPEND SOINS

01264151 Personnel non médical
0126218 Autre personnel extérieur

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 0,00

SECTION D'INVESTISSEMENT
NOUVEAUX CREDITS et/ou DIMINUTION DE CREDITS

CHAP ART. LIBELLE ARTICLE  EN DEPENSE EN RECETTE 

TOTAL 0,00 0,00

VIREMENTS DE CREDITS ENTRE CHAPITRES et/ou ARTICLES
CHAP ART. LIBELLE ARTICLE  EN DEPENSE EN RECETTE 

16 165 51300
21 2154 Matériel et outillage -26300
21 2181 -20000
21 2182 Matériel de transport -5000

TOTAL 0,00 0,00

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00

Forfait global annuel de soins ( art.loi APA) 21 699,43 21 699,43
21 699,43 21 699,43

13 656,00 13 656,00
13 656,00 13 656,00

35 355,43 35 355,43 13 656,00 43 398,86

-50 000,00 -50 000,00
50 000,00 50 000,00

35 355,43 35 355,43

Dépots et cautionnements reçus

Installations generales, agencements, aménagements



DELIBERATION N° 56_2011 :  MODIFICATION DE LA CONVENTION DU GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR LES ACHATS RECURRENTS ET HOMOGENES ENTRE LA VILLE ET LE 
CCAS DE PONT-DE-CLAIX 

Par délibération en date du 29 octobre 2009, le Conseil d'Administration du CCAS a autorisé le 
Président du CCAS à signer la convention constitutive du groupement d'achats ville / CCAS, qui 
permet de grouper, sous la coordination de la ville, les achats récurrents et homogènes passés 
par les deux collectivités.

La convention  établit  de  façon limitative  la  liste  des achats  pouvant  faire  l'objet  de  marchés 
publics sous la forme de groupement de commande.

Les deux collectivités doivent lancer un appel d'offres pour répondre à leurs besoins en matière 
de service de médecine professionnelle et préventive. Dès lors, il apparaît nécessaire de modifier 
la convention initiale qui ne prévoyait pas ce type d'achats.

Il est proposé :

D'autoriser  le  Président  du  CCAS  à  signer  la  convention  modifiée,  annexée  à  la  présente 
délibération.

Observations :  néant

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

PERSONNEL
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION N° 57_2011 : SUPPRESSIONS ET CREATIONS DE POSTES AU CCAS LIEES 
AU PROJET DE SERVICE DU SOUTIEN A DOMICILE

Il est nécessaire, pour le bon fonctionnement du service public, de procéder, après avis favorable 
du Comité Technique Paritaire en date du 15 Septembre 2011, à la suppression  et à la création de 
certains postes au CCAS.

Il est proposé :

De procéder à la suppression et à la création des postes suivants au service Personnes Agées 
« soutien à domicile » :
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Filières Catégorie
s

N° postes Postes supprimés Postes créés Catégories

CREATIONS DE POSTES

Administrative C à numéroter - Adjoint Administratif C

MODIFICATIONS DES MISSIONS

Technique C 50 Adjoint Technique 2ème classe
Modification des missions et des quotités des postes pour les 

agents affectés au service « soutien à domicile »

C

Sociale C 157-11 Agent Social 2ème classe
Modification des missions et des quotités des postes pour les 

agents affectés au service « soutien à domicile »

C

Observations :  néant (Cf. projet de service examiné lors du Comité Technique Paritaire ci-
joint en annexe).

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

DELIBERATION N° 58_2011 : SUPPRESSIONS ET CREATIONS DE POSTES AU CCAS LIEES 
A LA REFORME DES CATEGORIES B (SERVICES CPEF ET PERSONNES AGEES) – FILIERE 
ANIMATION

Il est nécessaire, pour le bon fonctionnement du service public, de procéder, après avis favorable 
du Comité Technique Paritaire en date du 15 Septembre 2011, à la suppression  et à la création de 
certains postes au CCAS.

Il est proposé :

De procéder à la suppression et à la création des postes suivants :

Filières Catégorie
s

N° postes Postes supprimés Postes créés Catégories

SUPPRESSIONS ET CREATIONS DE POSTES

Animation B 41,11 Animateur Chef Animateur Principal 1ère classe B

Animation B 75,11 Animateur Chef Animateur Principal 1ère classe B

Observations :  néant
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Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

DELIBERATION  N°  59_2011 :  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LE  PERSONNEL  NON 
TITULAIRE D'ANIMATION DANS LES CENTRES SOCIAUX

Le CCAS a repris les activités du Comité d'Animation des Centres Sociaux au 01/01/2002, ceci 
conformément à la loi 99-586 du 12 juillet 1999, article 63.

Cette  décision  a  eu  comme  préalable  la  création  à  titre  contractuel  de  postes  d'animateurs 
(délibération numéro 01.63 du 4 décembre 2001). Cette décision a été reconduite chaque année, 
avec des aménagements, le cas échéant (délibérations du 1er octobre 2002, du 18 septembre 
2003, du 25 mai 2004, du 7 septembre 2004, du 12 septembre 2005, du 9 octobre 2006, du 17 
septembre 2007, du 7 juillet 2008).

Le  tableau  ci-dessous  précise  les  activités  en  place  qui  nécessitent  des  Animateurs  non 
titulaires au CCAS :

Activité Lieu de travail
Nombre d'heures/ 
semaines payées

Jours 
d'interventions

(Indicatif)

Alphabétisation
(cours de Français)

Centres sociaux 8 h de cours
+ 4 h de préparation

+ 3 h d'entretiens 
d'orientation

Lundi 
vendredi

Danse enfants Centres Sociaux 
1 h de cours

+ 30 mns de Préparation
Mercredi

Pour assurer ces missions temporaires, il est nécessaire de créer 2 postes d’agents non titulaires 
du 1er Octobre 2011 au 30 Juin 2012. Ces agents non titulaires, à temps non complet, relèvent du 
droit public comme prévu au Décret n° 88-145 du 18 Février 1988 et sont rémunérés au vu du 
cadre d’emploi de la filière Animation, selon leur qualification :

− Pour les agents n’ayant pas de diplôme spécifique ou disposant d’un BAFA : la base de 
rémunération proposée est celle du premier échelon du grade d’Adjoint Territorial d’animation 
de 2ème classe.

− Pour  les  agents  ayant  un  diplôme spécifique  ou  disposant  d’un  BAFA :  la  base  de 
rémunération proposée est celle de la grille d’animateur, Indice Majoré 421
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A ce traitement indiciaire, se rajoutera la prime annuelle, au prorata du temps de présence, dans 
les règles qui s’appliquent à tous les agents du CCAS. Ils bénéficieront également de congés 
annuels (indemnité de 10% des salaires versés sur la période). Il est rappelé que le paiement n’est 
pas mensualisé et que seules les heures réalisées sont payées.

Il est proposé :

Considérant que les activité d'animation dans les centres sociaux doivent se poursuivre et que les 
activités sont redéfinies chaque année au vu des demandes de la population, la reconduction des 
contrats ainsi que proposée.

D’adopter la proposition ci-dessus et  précise qu’en cas de besoin d’une animation nouvelle et 
ponctuelle,  les  règles  de  rémunération  ci-dessus  pourront  aussi  s’appliquer  dès  lors  que  des 
crédits sont mobilisables.

Dit que les crédits sont prévus au Budget Principal  2011 du CCAS et le seront au Budget Principal 
2012 également.

Observations  :   M.  Hervé  HAVRE  précise  aux  administrateurs  que  les  actions  doivent  
répondre aux contrats projets signé avec la CAF et que la danse a la rentrée 2012 rejoindra  
Eureka, par contre l’alphabetisation a toute sa place dans les centres sociaux.

Mme  Edmonde  MILLET  souligne  que  l'activité  Français-langue  étrangère  ainsi  que  les  
cours d'alphabétisation sont très demandés.

M.  David  HISSETTE  souligne  que  d'ailleurs  l'ADATE  co-anime  les  ateliers  « recheche 
d'emploi ».

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

DELIBERATION N° 60_2011 : SIGNATURE D'UN AVENANT N°1 A LA CONVENTION SIGNEE 
ENTRE LE CCAS, LA VILLE ET L'AMICALE DU PERSONNEL COMMUNAL

Il est nécessaire d'établir  un avenant  à la convention qui lie la Ville,  le CCAS et  l'Amicale du 
personnel  afin  d'en  modifier  l'article  2,  dans  son  paragraphe  intitulé  « temps  de  secrétariat  - 
comptabilité » qui sera remplacé par : « temps de gestion ».

Pour assumer la gestion de l'association, la commune met à la disposition de l'Amicale, un agent 
de la collectivité sur un poste à temps complet. L'agent est mis à disposition pour une période de 
trois ans. Dans un souci de gestion des compétences, à l'issue de ce terme, l'agent pourra être 
réintégré dans la collectivité sur un poste vacant, et un autre agent serait mis à disposition.
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Pour la durée de la convention, l'Amicale du personnel rembourse à la ville le montant du salaire 
de l'agent concerné. La ville émettra à l'encontre de l'Amicale une facture du montant du salaire 
chargé versé à l'agent au 1er décembre de l'année concernée, mois de décembre inclus.
Les ajustements éventuels sont reportés à la facture du mois de décembre n+1. »

Il est proposé :

Vu le projet de modification de la convention et son avenant, 

D'AUTORISER le Président à signer cet avenant.

Observations :  néant

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

DELIBERATION N° 61_2011 : MODIFICATION DES TARIFS DES REPAS DU PERSONNEL A LA 
RESIDENCE IRENE JOLIOT CURIE DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE TARIFAIRE MISE EN 
OEUVRE A PONT-DE-CLAIX ET VOTE DES TARIFS CORRESPONDANTS

La tarification des repas pour le personnel de l'EHPAD n'a pas été revu depuis 2007.

Aussi, dans un souci d'équité vis à vis de l'ensemble du personnel communal il y a lieu d'aligner 
cette tarification sur celle qui est appliquée au restaurant municipal.

Il est proposé :

De procéder à la revalorisation de la tarification des repas pour le personnel de l'EHPAD. 

Le  tarif  proposé  est  celui  appliqué  au  restaurant  municipal,  soit  3.90     €   à  compter  du 
1er Novembre 2011 et ce jusqu'à nouvelle revalorisation.

Cette tarification concerne le personnel de la Résidence et ponctuellement les agents de la Ville et 
du CCAS, les stagiaires, les bénévoles et les élus.

Observations :  néant

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote
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ACTION SOCIALE
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION N° 62_2011 : PRISE EN CHARGE DU DIFFERENTIEL NEGATIF A PAYER PAR 
LES PROPRIETAIRES OCCUPANTS,EXONERES DE LA TAXE D'HABITATION MAIS PAS DE LA 
TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES POUR L'ANNEE 2011

M. le Vice-Président rappelle que le  Conseil Municipal réuni le 21 avril 2011 (délibération n°6) a 
validé les taux d'imposition applicables en 2011 servant de base au calcul de l'impôt et notamment 
une baisse de l'imposition locale pour les  locataires non propriétaires.

Considérant que des foyers vont subir une hausse de la fiscalité locale (foyers exonérés de la TH 
et pas de la TFB), la Commune  s'est engagée, par l'intermédiaire du  CCAS à rembourser aux 
propriétaires occupants le  différentiel  de la part communale 2010/2011.

Dans le cadre de la mise en oeuvre par le CCAS de la politique d’action sociale communale, et 
afin d'aider ces Pontois, il est proposé qu'en 2011,  une  aide spécifique  soit mobilisée pour la  
prise en charge du différentiel négatif à payer par les propriétaires occupants exonérés de  la taxe 
d'habitation mais redevables de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 

Il est proposé :

− D’adopter cette proposition.

− De prendre en charge ce différentiel négatif  (montant de la part communale 2011 – montant 
part communale 2010)

− De verser ce montant,  par mandat administratif,  aux foyers pontois qui devront en faire la 
demande au CCAS, sur présentation d'un justificatif  attestant le paiement de la TFB 2011 ainsi 
que la taxe foncière année 2010

Observations : M. Hervé HAVRE souligne que cela représentera un coût de 13,000 €uros 
environ (estimation effectuée par le service finances de la Ville).

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

DELIBERATION  N°  63_2011 :  DEMANDE  DE  SUBVENTION  AU  CONSEIL  GENERAL  DE 
L'ISERE POUR LE FINANCEMENT D'UN PROJET « L'ART DANS LA VILLE »

Le CCAS par l'intermédiaire de ses 2 centres sociaux met en place un projet intitulé «L'art dans la 
Ville»  qui  se  décline  en  ateliers  arts  plastiques  et  en  temps  forts  culturels  à  destination  des 
habitants de Pont de Claix.
Le budget prévisionnel de ce projet se chiffre à 17 475 € qui pourrait  être financé en partie à 
hauteur de 6 000 € par le Conseil Général de l'Isère dans le cadre de sa politique culture et lien 
social.
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Il est proposé :

D'AUTORISER le Président du CCAS à déposer une demande de subvention auprès du Conseil 
Général de l'Isère pour le financement du projet « Art dans la Ville ».

Observations  :  Mme  Yveline  DENAT  rappelle  aux  administrateurs  que  lors  du  dernier  
Conseil d'Administration une convention avait été  signée avec les ateliers Marianne. Un  
premier totem a été installé sur le transformateur place de verdun.
Ce projet « L'Art dans la Ville » se situe bien dans le but d'une valorisation de la prestation  
de l'action « culture-lien social » au même titre que les ateliers Marianne.

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

DELIBERATION N° 10 : SIGNATURE D'UNE CONVENTION POUR LA REMISE DE CHEQUES 
CADEAUX,  LORS  DES  FETES  DE  FIN  D'ANNEE,  AUX  PERSONNES  EN  SITUATION  DE 
HANDICAP

Ce projet de délibération est reporté au Conseil d'Administration du 27 octobre prochain

PERSONNES AGEES
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION N° 64_2011 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA COMMUNE 
DE LE GUA POUR L'EVALUATION DES DEMANDES D'AIDE A DOMICILE ET LE SUIVI DES 
INTERVENTIONS

Chaque  CCAS  du  canton  de  Vif  doit  procéder  à  l'évaluation  des  besoins  des  demandeurs 
d'intervention du service d'aide à domicile de sa commune ainsi qu'au contrôle de la qualité de la 
prise en charge. 

Une  convention  a  été  signée  en  2008  avec  la  Commune  de  «LE  GUA»  car  cette  dernière 
n'employait  pas de personnel pour effectuer cette évaluation qui est assurée par le CCAS de Pont 
de Claix  par l'intermédiaire d'un travailleur médico-social.

Il est proposé :

De reconduire pour une durée de 3 ans cette convention qui arrive à échéance le 31 décembre 
2011.

D'AUTORISER le Président à signer cette convention pour une durée de 3 ans à compter du 
1er janvier 2012.
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Observations  :   M.  Hervé  HAVRE  précise  qu'une  rencontre  doit  avoir  lieu  avec  
M. Francis DIAZ, Maire de Saint Paul de Varces en vue de signer la même convention.

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

E.H.P.A.D.
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION  N°  12 :  SIGNATURE  D'UNE  CONVENTION  AVEC  L'ASSOCIATION  VIV'EN 
DANSE  POUR  LA MISE  EN  PLACE  D'UN  ATELIER  DE  BIODANZA –  ANNEE  SCOLAIRE 
2011/2012

Ce projet de délibération est reporté au Conseil d'Administration du 27 octobre prochain

DELIBERATION N° 65_2011 :  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE MUSIQUE (SIM) JEAN WIENER

M. Hervé  HAVRE  rappelle  que  depuis  plusieurs  années,  le  SIM  Jean  Wiener  contribue  aux 
animations de la Résidence Irène Joliot Curie pour le bien être des résidents.

Par  délibération n°2009.73 en date du 29 Octobre 2009,  le  CCAS a signé une convention en 
partenariat  avec  le  SIM pour  la  mise  en  place  d'interventions  musicales  à  la  Résidence  des 
Personnes Agées Irène Joliot Curie en direction des personnes âgées désorientées pour l'année 
scolaire 2009/2010.

Cette convention a été renouvelée pour l'année scolaire 2010/2011 par délibération n° 2010.41 en 
date du 30 Septembre 2010.

Le CCAS propose au SIM la reconduction de cette convention pour l'année scolaire 2011/2012.

Son coût pour 52 h 30 s'élèvera à 2 520 € (soit 52 h 30 x 48 €)

Il est proposé :

Au  vu  du  bilan  qui  se  révèle  positif,  de  reconduire  cette  convention  pour  l'année  scolaire 
2011/2012,  soit  du  08  Septembre  2011  au  28 Juin 2012,  au  terme de  laquelle  un  bilan  sera 
effectué.

Observations :  néant
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Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote

CENTRES SOCIAUX
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION N° 13_2011 : SIGNATURE D'UNE CONVENTION ENTRE LE CCAS ET ALFA 3A 
POUR  LA  MISE  A  DISPOSITION  DU  CENTRE  SOCIAL  JEAN  MOULIN  AFIN  DE  LUI 
PERMETTRE D'ASSURER SON  ACTIVITE

Ce projet de délibération est reporté au Conseil d'Administration du 27 octobre prochain

CENTRE DE PLANIFICATION
Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

DELIBERATION N° 66_2011 : SIGNATURE D'UNE CONVENTION AVEC LA MUTUALITE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE

Dans  tous  les  Centres  de  Planification  et  d’Education  Familiale,  les  actes  médicaux  et 
contraceptifs sont gratuits pour le public jusqu’à l’âge de 21 ans ainsi que pour les non assurés 
sociaux.

Pour les publics âgés de plus de 21 ans et les assurés sociaux, le tiers payant est proposé.

Il est proposé :

D’autoriser le Président du Centre Communal d’Action Sociale à signer une convention avec la 
Mutualité  de  la  Fonction  Publique afin  que le  public  fréquentant  le  Centre  de Planification  et 
d’Education Familiale de la  ville de Pont-de-Claix puisse bénéficier  du tiers payant  avec cette 
mutuelle.

Observations : néant

Délibération adoptée à l'unanimité

- voix pour : 13
- voix contre :
- abstentions :
- ne prend pas part au vote
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DECISIONS DU PRESIDENT PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU  CCAS EN MATIERE D'AIDES FINANCIERES AUX FAMILLES PONTOISES

Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

BILAN GENERAL AU 06 OCTOBRE 2011
Au  cours  des  mois  de  Juillet  à  Septembre  2011,  41  décisions  ont  été  prises  (2  reports, 
1 abrogation, 1 refus, 37 accords) pour un total de 2 604,11 €.
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Répartition par type d'aide
juillet à septembre 2011 Janvier à juin 2011

NB NB 

* FRAIS LIES AU LOGT :
 Retards loyers  Privé 5
 Retards Loyers HLM 1 281,00 € 23,42 €
Caution 0,00 €
 Hébergement Urgence 0,00 €
 Ins tallation / Entretien 0,00 €

Sous-total logement : 0 0,00 € 6 154,33 €
0,00 €

 Prothèses  1 500,00 €
 Soins 2 406,12 € 0,00 €
 Factures 0,00 €
 Mutuelles         1 201,20 € 0,00 €

Sous-total santé : 3 607,32 € 1 500,00 € 41,67 €
* ALIMENTATION 15 522,00 € 37 196,83 €
* ALIMENCAP 13 630,00 € 24 136,67 €
                Sous total alimentaire 28 61 329,34 €

1 208,06 € 1 91,81 € 7,65 €
                           Électricité 8 164,42 €

Gaz 2 326,42 € 4 111,49 €
Sous total énergie 3 534,48 € 13 283,56 €

* ASSURANCES 2 502,50 € 0,00 €
* BOURSEJEUNE 1 300,00 € 25,00 €
* CHARGES Copropriété 0,00 €
* DIVERS 1 218,26 € 18,19 €
* FONDS MOBILITE 0,00 €
* FORMATION/SCOLARITE 2 179,25 € 14,94 €
* IMPOTS/TAXES 2 250,00 € 20,83 €
* RESTAURATION 1 65,25 € 5 139,50 € 11,63 €

2 490,00 € 40,83 €
* TELEPHONE 0,00 €
* TRANSPORT 3 480,00 € 40,00 €
* VACANCES 1 82,00 € 6,83 €
*REPORT 2
*ABROGER 1 -257,44
*REFUS 1

total 41 98

Montant des 
aides

Montant des 
aides

Moyenne  
mensuelle 

1 571,00 €

1 852,00 €
* SANTE :          

2 362,00 €
1 640,00 €

1 152,00 € 4 002,00 €
*ENERGIE  :     eau

1 972,98 €
1 337,86 €
3 402,65 €

* SUBSISTANCE (en attente 
de ressources)

2 604,11 € 11 895,66 € 1 627,62 €



ACTES DIVERS DU PRESIDENT PRIS PAR DELEGATION DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

N° LIBELLE Date du dépôt en 
Préfecture

04_2011 Arrêté portant délégation de signature à Mme Yveline DENAT – Chef du 
Pôle Solidarité Vie de la Cité et Directrice du CCAS

17/10/11

04/08/11 Arrêté portant nomination d'un Régisseur titulaire et de trois mandataires 
suppléantes  à  la  Régie  de  recettes  « encaissements  des  recettes  de 
l'Epicerie Sociale et Solidaire » au centre social Irène Joliot Curie

19/08/11

05_2011 Décision portant autorisation de lancer et signer un marché d'achat de lits 
médicalisés, matelas et location de matériel médical

03/08/11

06/08/11 Décision  portant  création  d'une  Régie  de  recettes  concernant  les 
« encaissements  des  recettes  de  l'Epicerie  Sociale  et  Solidaire »  au 
centre social Irène Joliot Curie

19/08/11

POINTS DIVERS

Rapporteur : M. Hervé HAVRE, Vice-Président

OUVERTURE DE L'EPICERIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

M. Hervé HAVRE informe les administrateurs que l'Epicerie Sociale et 
Solidaire a ouvert au public depuis mi-septembre.
Elle compte à ce jour 10 familles bénéficiaires.
Il rappelle que le but de cette Epicerie Sociale et Solidaire est de rendre « acteurs » les personnes 
accompagnées : personnes âgées, familles mono-parentales, travailleurs ne pouvant pas vivre du 
fruit de leur travail, demandeurs d'emplois, etc... 

JOURNEE DE LA COHESION SOCIALE A PARIS

M.  Hervé  HAVRE  informe  les  administrateurs  du  déroulement  d’une 
Journée sur l’aide alimentaire portée par les CCAS et cela en partenariat avec la direction de  la 
Cohésion Sociale et sa directrice Mme Fourcade à PARIS au ministère de la Solidarité. La Ville de 
Pont de Claix et son CCAS était représentée. Il tient à souligner que la Ville de Pont-de-Claix n'a 
pas à  « rougir » de la politique sociale menée sur la commune par le biais de son action innovante 
en matière d'aide sociale.

QUINZAINE DE L'EGALITE

M. le  Vice-Président  informe  également  les  administrateurs  du 
déroulement de la quinzaine pour « L'égalité au féminin et au masculin » qui se déroulera du 7 au 
21 octobre 2011.
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A cette occasion, une exposition aura lieu au Centre de Planification de Pont-de-Claix le 13 et le 
20 octobre (visites guidées).
120  évènements  se  dérouleront  également  partout  en  Région  Rhône  Alpes  (Cf.  programme 
envoyé avec la convocation et l'ordre du jour).

CALENDRIER DES PROCHAINES REUNIONS

− Prochain Conseil Municipal : le Jeudi 24 octobre 2011

− Commission Affaires Sociales – Insertion le 20 octobre 2011 à 18 h

− Prochain Conseil d'Administration le 27 Octobre 2011 à 18 h
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